
Jeudi 9 novembre 2023 

AGIR POUR 
PRÉVENIR 
LES TMS : DE LA PRÉVENTION À LA GESTION 



Au 
programmeDEUXIÈME PARTIE DE JOURNÉE

⚬Différentes interventions

￭ MNT (actualités MNT, conventions)

￭ CIMETH (RQTH, sensibilisation au handicap...)

￭ Le service assurance des risques statutaires et le conseil médical

￭ Le pôle emploi et mobilité

￭ Le service retraite

￭ Le pôle gestion des ressources humaines 

⚬Questions/réponses

Au programme



CIMETH 



Points abordés

HANDI’QUIZZ

DÉFINITION DU TRAVAILLEUR HANDICAPÉ 

⚬ Les Bénéficiaires de l’Obligation d’Emploi (BOE)

⚬ Justificatifs

Différencier le handicap de l’invalidité

⚬ Définitions

⚬ Les offres de services

⚬ Le rapport final d’Etude de poste



Handi’ QUIZZ

https://qruiz.net/interface_administrateur.php?user=yLYzobE8

https://qruiz.net/interface_administrateur.php?user=yLYzobE8


Notre vision, mission et objectifs

Les Bénéficiaires de l’Obligation d’Emploi 

(BOE) Déclaration d’un sinistre

1. Travailleurs reconnus handicapés par la CDAPH - 

RQTH et assimilé

2. Bénéficiaires de l’Allocation Adulte Handicapé - 

AAH.

3. Titulaires d’une carte d’invalidité ou d’une CMI 

portant la mention « Invalidité »

4. Titulaires d’une Allocation Temporaire d’Invalidité - 

ATI

5. Titulaires d’une rente d’invalidité avec une 

incapacité au moins égale à 10 %

6. Titulaires d’une pension d’invalidité (1,2 et3)

7. Sapeurs-pompiers volontaires titulaires d’une rente 

ou d’une allocation d’invalidité

8. Agents recrutés sur un emploi réservé

9. Agents ayant fait l’objet d’une décision de 

reclassement

10. Agents ayant fait l’objet d’un placement en Période 

de Préparation au Reclassement - PPR



Notre vision, mission et objectifs
Les justificatifs Vrai/faux

Selon vous, les justificatifs

suivants

sont-ils valables ? 



Notre vision, mission et objectifs
Les justificatifs Vrai/faux



Notre vision, mission et objectifs
Les justificatifs Vrai/faux

30/09/2024



Notre vision, mission et objectifs
Les justificatifs Vrai/faux



Notre vision, mission et objectifs
Les justificatifs Vrai/faux



Notre vision, mission et objectifs
Les justificatifs Vrai/faux



Notre vision, mission et objectifs
Les justificatifs Vrai/faux



Notre vision, mission et objectifs
Les justificatifs Vrai/faux



Notre vision, mission et objectifs
Les justificatifs Vrai/faux



Notre vision, mission et objectifs
Les justificatifs Vrai/faux



Notre vision, mission et objectifs
Les justificatifs Vrai/faux



Notre vision, mission et objectifs
Les justificatifs Vrai/faux



Notre vision, mission et objectifs
Différencier l’invalidité de l’handicap 

• L’INVALIDITÉ: « Se caractérise par une incapacité

permanente réduisant d'au moins 2/3 la capacité de

travail ou de gain de l'assuré ». L'invalidité

n'intervient que dans le cadre des activités

professionnelles.

• LE HANDICAP: concerne les activités

professionnelles et hors professionnelles.



Notre vision, mission et objectifs
Les offres de services 

• La prévention des 
situations de handicap

• Les études ergonomiques

• Les sensibilisations aux 
handicaps



Notre vision, mission et objectifs
Les offres de services 

Les sensibilisations aux 
handicaps

À l’attention :

• Des élus ;

• Des responsables RH (DGS, DRH, chefs de 

services, etc.) ;

• Des agents (collectif de travail, collègues, etc.).

Formations Ateliers



Notre vision, mission et objectifs

Formation des

Référents Handicap

Formation des Maitres 

d’apprentissage et des 

tuteurs

Sensibilisation au 

handicap et 

à la différence

Les offres de services 

Sensibilisations / Informations/ Formations

Sensibilisation des agents 



Notre vision, mission et objectifs
Les offres de services Sensibilisation des agents 

Si l’imputabilité d’une maladie 

professionnelle est reconnue par le 

conseil médical après la radiation des 

cadres.



Rapport final



ASSURANCE DES 

RISQUES 

STATUTAIRES 



Points abordés

DÉCLARER UN SINISTRE :

⚬ Les différentes étapes de déclaration d’un nouveau 

sinistre

CONSULTATION / MODIFICATION D’UN SINISTRE 

EXISTANT 

⚬ Modifier, compléter un sinistre déjà existant 

(déclaration d’une prolongation, etc.) 



Notre vision, mission et objectifs
Titre

Liste de toutes les pièces à 

fournir pour chaque type 

d’arrêt et chaque type 

d’agent

renvoyer à votre 

interlocuteur par mail

Assurance des risques 
statutaires 

www.cdg16.fr 

Nos services / assurance groupe / risques statutaires

Assurance des risques statutaires Déclaration d’un sinistre

http://www.cdg16.fr/


Onglet : déclaration 

de l’absentéisme 

Notre vision, mission et objectifs
Assurance des risques statutaires Déclaration d’un sinistre



Notre vision, mission et objectifs
Titre

Les données saisies ici seront reprises dans l’enquête administrative. 
Aussi il est conseillé d’être synthétique au niveau du descriptif de 
l’accident.

DÉCLARATION D’UN NOUVEAU SINISTRE (PAS UNE PROLONGATION)

NB : saisie = déclaration = enquête administrative générée automatiquement

ÉTAPE

1

ÉTAPE

2

ÉTAPE

3

Notre vision, mission et objectifs
Assurance des risques statutaires Déclaration d’un sinistre



Notre vision, mission et objectifs
Titre

Toutes les situations qui découlent d’un 

sinistre sont des « conséquences ».

Il ne faut donc pas créer un nouveau sinistre 

en cas de prolongation d’arrêt, TPT, etc.

Type de conséquences 

ÉTAPE

4

ÉTAPE

5

Notre vision, mission et objectifs
Assurance des risques statutaires Déclaration d’un sinistre



Pourcentage

ÉTAPE

6

Notre vision, mission et objectifs
Assurance des risques statutaires Déclaration d’un sinistre



Titre

Cliquez pour 

intégrer le 

document 

correspondant

ÉTAPE

7

Notre vision, mission et objectifs
Assurance des risques statutaires Déclaration d’un sinistre



En cas de TOUT accident 

de service, accident de 

trajet ou maladie 

professionnelle

SEULEMENT en 

cas 

d’arrêt de travail

Notre vision, mission et objectifs
Assurance des risques statutaires Déclaration d’un sinistre



Assurance des risques statutaires Déclaration d’un sinistre



Notre vision, mission et objectifs
Titre

Type de conséquence 

Saisie des prolongations, 

etc.

Date de reprise 

importante pour 

l’équilibre du contrat

Attestations préremplies, 

à fournir à l’agent

Notre vision, mission et objectifs
Assurance des risques statutaires Déclaration d’un sinistre



CONSULTATION / MODIFICATION D’UN SINISTRE EXISTANT 

(DÉCLARATION D’UNE PROLONGATION, ETC.) 

Notre vision, mission et objectifs
Assurance des risques statutaires Modification d’un sinistre 

déjà existant



Titre

Ex : documents 

manquants
NB : disparition de la 
ligne une fois l’action 
réalisée 

Notre vision, mission et objectifs
Assurance des risques statutaires Déclaration d’un sinistre



LE CONSEIL 

MEDICAL



Points abordés

LA FORMATION PLÉNIÈRE 

⚬ L’imputabilité d’un CITIS, en cas de doute seulement 

(partie 1)

⚬ L’allocation temporaires d’invalidité en cas d’invalidité 

ou de séquelles permanentes résultant d’un CITIS 

(partie 2)

LA FORMATION RESTREINTE 

⚬ Le reclassement dans un autre emploi suite à 

l’altération de l’état de santé d’un agent (partie 3)



Le secrétariat du Conseil médical a mis à disposition, sur le 

site internet du CDG 16, un guide pour informer les 

collectivités et les accompagner dans la gestion de leurs 

dossiers.

Notre vision, mission et objectifs
Conseil médical Document support



Titre

Le Conseil médical en formation plénière se 

prononce uniquement sur des dossiers d’agents 

titulaires CNRACL. Il rend des avis notamment sur :

⚬ L’imputabilité d’un CITIS, en cas de 

doute seulement (partie 1)

⚬ L’allocation temporaires d’invalidité en cas 

d’invalidité ou de séquelles permanentes 

résultant d’un CITIS (partie 2)

⚬ La retraite pour invalidité

Conseil médical Formation plénière



CITIS : Congé pour Invalidité Temporaire Imputable au Service
- L822-21 CGFP : l’appellation CITIS regroupe les accidents de 
service, les accidents de trajet et les maladies professionnelles.

NB : on parle d’accident de service (et de CITIS) pour les agents 

CNRACL et d’accident de travail pour les agents IRCANTEC.

Partie 1 :

L’imputabilité d’un CITIS

LE CONSEIL 

MEDICAL



Notre vision, mission et objectifs
Titre
Accident de service

L822-18 CGFP :
« Est présumé imputable au service tout accident survenu à un fonctionnaire, quelle qu'en soit la cause, dans le temps et le lieu 
du service, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice par le fonctionnaire de ses fonctions ou d'une activité qui en constitue le 
prolongement normal, en l'absence de faute personnelle ou de toute autre circonstance particulière détachant l'accident du 
service ».

RAPPEL :

L’autorité territoriale, ne doit, sous aucun prétexte, ouvrir (et donc prendre connaissance) des enveloppes contenant des 

documents fournis par les agents, des comptes rendus d’expertises médicales des médecins agréés, etc.

Partie 1

Accident de service Partie 1 



TitrePartie 1

Maladie professionnelle
Partie 1

Exemple du tableau 57A



lMaladie professionnelle
L822-20 CGFP :

« Est présumée imputable au service toute maladie désignée par les tableaux de maladies professionnelles mentionnés aux articles L. 461-1 

et suivants du code de la sécurité sociale et contractée dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice par le fonctionnaire de ses fonctions dans 

les conditions mentionnées à ce tableau.

Si une ou plusieurs conditions tenant au délai de prise en charge, à la durée d'exposition ou à la liste limitative des travaux ne sont pas 

remplies, la maladie telle qu'elle est désignée par un tableau peut être reconnue imputable au service lorsque le fonctionnaire ou ses ayants 

droit établissent qu'elle est directement causée par l'exercice des fonctions.

Peut également être reconnue imputable au service une maladie non désignée dans les tableaux de maladies professionnelles mentionnés 

aux articles L. 461-1 et suivants du code de la sécurité sociale lorsque le fonctionnaire ou ses ayants droit établissent qu'elle est 

essentiellement et directement causée par l'exercice des fonctions et qu'elle entraîne une incapacité permanente à un taux déterminé et 

évalué dans les conditions prévues par décret en Conseil d'État » (remarque : ce taux est fixé à 25%).

37-6 du décret 87-602 : « Le Conseil médical est consulté par l'autorité territoriale : […]

3° Lorsque l'affection résulte d'une maladie contractée en service telle que définie au IV de l'article 21 bis de la loi du 13 j uillet 1983 précitée 

dans les cas où les conditions prévues au premier alinéa du même IV ne sont pas remplies ».

37-7 du décret 87-602 : « Lorsque la déclaration est présentée au titre du même IV, le médecin du travail remet un rapport au Conseil 
médical, sauf s'il constate que la maladie satisfait à l'ensemble des conditions posées au premier alinéa de ce IV. Dans ce d ernier cas, il en 
informe l'autorité territoriale »..

RÉFÉRENCE LÉGALE

Maladie professionnelle Partie 1



RAPPEL :

L’autorité territoriale, ne doit, sous aucun prétexte, ouvrir (et donc prendre connaissance) des enveloppes contenant 

des documents fournis par les agents, des comptes rendus d’expertises médicales des médecins agréés, etc.

Maladie professionnelle Partie 1



Allocation temporaire d'invalidité (ATI) : somme versée à un 
fonctionnaire CNRACL s’il a une incapacité permanente partielle 
(IPP) d'origine professionnelle.

Partie 2 :

L’ATI

LE CONSEIL 

MEDICAL



Notre vision, mission et objectifs
TitrePartie 2

L’ATI peut être versée en cas :

⚬ D’accident de service ou de trajet ayant entraîné une 

IPP d’au moins 10% ;

⚬ De maladie professionnelle ayant entraîné une IPP d’au 

moins 1% ;

⚬ De maladie reconnue d’origine professionnelle (hors 

tableau) ayant entraîné une IPP d’au moins 25% ;

⚬ En cas de concomitance de séquelles pour accident de 

service et pour maladie d’origine ou reconnue d’origine 

professionnelle, le taux d’IPP résultant de l’accident 

doit être au moins égal à 10 %.

NB : 

⚬ Le taux d’IPP est défini par le médecin agréé : l’autorité 

territoriale missionne un médecin agréé afin qu’il se 

prononce sur la date de la consolidation et le taux d’IPP 

;

⚬ Si un second taux d’accident du travail et/ou de maladie 

professionnelle est distinct du premier, l’agent percevra 

deux rentes distinctes ;

⚬ Lorsque le cumul des différents taux d’IPP est au moins 

égal à 10 %, l’ATI peut être demandée par l’agent.

L’ATI Partie 2



Pour toute question relative à l’aptitude d’un agent, se 
référer à la partie « reclassement dans un autre emploi 
suite à l’altération de l’état de santé d’un agent ». Il n’existe 
plus de saisine spécifique pour la question de l’aptitude (cf. 
article 5 du décret 87-602 du 30 juillet 1987).

Partie 3 :

Le reclassement dans un 

autre emploi suite à 

l’altération de l’état de 

santé d’un agent 

LE CONSEIL 

MEDICAL



Le Conseil médical, en formation restreinte, se prononce 

sur des dossiers d’agents titulaires et non titulaires. Il 

rend des avis notamment sur :

⚬ Le reclassement dans un autre emploi suite à 

l’altération de l’état de santé d’un agent (par 

exemple suite à un CITIS) (partie 3) ;

⚬ Une contestation d’un avis médical rendue par un 

médecin agréé (par exemple dans les cas des 

contrôles organisés au cours d’un CITIS).

Partie 3

Formation restreinte Partie 3



Titre
Les rôles respectifs du médecin du travail et du 

médecin agréé s'exercent de façon complémentaire : 

Le médecin du travail : vérifie la compatibilité de l’état 

de santé de l’agent (pour en éviter la dégradation) avec 

les conditions de travail liées au poste occupé par 

l’agent. Ainsi, il se prononce sur l’aptitude de l’agent au 

regard de son poste de travail. Il est le seul habilité à 

proposer des aménagements de poste de travail ou 

de conditions d’exercice des fonctions.

Il est obligatoirement consulté préalablement à 

toute procédure de reclassement dans les situations 

d’inaptitude totale et définitive à l’exercice des 

fonctions du grade.

Le médecin agréé : est compétent pour les questions 

relatives à l'aptitude physique. Il est amené à voir 

l’agent pour contrôler son aptitude à plusieurs 

occasions dans sa carrière (recrutement, CMO, CLM, 

CLD, TPT, etc.).

Partie 3

Le reclassement Partie 3



Titre
Quand la question de l’aptitude de l’agent se pose, 

l’autorité territoriale sollicite l’avis du médecin du 

travail :

• Les aménagements proposés sont possibles : le 

poste de l’agent est adapté ;

• L’aménagement du poste n’est pas possible : une 

réaffectation (changement de poste sur un autre 

emploi du grade) est à étudier avec le médecin du 

travail ;

• Aucun aménagement ni réaffectation ne sont 

possibles : l’autorité territoriale missionne un 

médecin agréé afin qu’il se prononce sur 

l’aptitude de l’agent.

￭ Si le médecin évoque une inaptitude au grade ou à 

toutes fonctions, il faudra saisir le Conseil médical.

Partie 3

Le reclassement Partie 3



Notre vision, mission et objectifs
ContactsAssurance des risques statutaires



PÔLE EMPLOI - 

MOBILITÉ



Points abordés

LE CEP 

⚬ Le déroulement du dispositif

LA PPR 

⚬ Définition

⚬ Références juridiques

⚬ Déroulement du dispositif PPR

⚬ Domaine d’intervention du CDG 16



LE CEP
Le Conseil en Evolution 

Professionnelle



Notre vision, mission et objectifs
Le conseil en évolution professionnelle

LA MISSION DE CONSEIL EN EVOLUTION PROFESSIONNELLE

RAPPEL DE LA MISSION

La mission obligatoire de conseil en évolution professionnelle dont bénéficient tous les agents de la fonction publique territoriale est 

une mission de diagnostic qui permet d’examiner la situation de l’agent, son parcours professionnel, son profil, ses intérêts et ses 

motivations. Le conseiller en évolution professionnelle recense ses compétences et leur transférabilité. Ce diagnostic vise à 

déterminer des projets d’évolution professionnelle et à en étudier la faisabilité au regard des contraintes personnelles et 

professionnelles de l’agent et de l’état du marché.

L’intervention du conseiller en évolution professionnelle peut se limiter au diagnostic mais l’agent peut souhaiter aller plus loin et 

poursuivre le conseil en évolution professionnelle de manière plus approfondie en lien avec la collectivité.

Dans la continuité de la mission obligatoire, une prestation complémentaire, facultative, d’accompagnement personnalisé renforcé 

est proposée par le Centre de Gestion.

Le déroulement du dispositif CEP



Le conseil en évolution professionnelle

L’accompagnement à l’élaboration du 

projet professionnel.

1ÈRE PHASE DANS LE CADRE 
DE LA MISSION OBLIGATOIRE 
DU CDG

• Analyse de la situation de l’agent ; 

• Evaluation de ses intérêts et de ses 

motivations ;

• Identification des conditions de mise 

en œuvre.

LES OBJECTIFS

• À la demande de l’agent auprès du Pôle 

Emploi Mobilité du CDG, un 1ᵉʳ diagnostic 

est établi avec le CEP sous la forme d’un 

ou deux entretiens de 2 heures 

maximum.

LES BESOINS

• L’agent souhaite aller plus loin dans son 

accompagnement : il adresse une 

demande à sa collectivité. Mise en place 

d’une réunion tripartite pour confirmer 

l’adéquation du dispositif. 

LES SUITES

Le déroulement du dispositif CEP



Le conseil en évolution professionnelle

Le conseil en évolution professionnelle 

pour mise en œuvre d’un projet 

professionnel et signature de la convention

2ÈME PHASE 

• Analyser le parcours, les attentes, et 

les atouts de l’agent ;

• Définir un projet d’évolution 

professionnelle et formaliser les 

objectifs à atteindre.

LES OBJECTIFS

• Proposition de devis par le CDG transmis à 

la collectivité ;

• Délibération sur le projet de convention 

avec la proposition financière en annexe ;

• Signature de la convention par la 

collectivité, l’agent et le CDG16. 

LE PRÉALABLE À 
L’ACCOMPAGNEMENT 

• Durée maximale de 6 mois (plusieurs 

rencontres avec le CEP) ;

• Rétroplanning des actions à entreprendre ;

• Plan d’action avec périodicité des entretiens ;

• Bilan rédigé et remis à l’agent ;

• Synthèse du bilan, validé par l’agent, remis à 

la collectivité.

L’ACCOMPAGNEMENT 
DÉMARRE 

Le déroulement du dispositif CEP



LA PPR
La Période de Préparation au 

Reclassement



La période de préparation au reclassement Définition

Définition

La période de préparation au reclassement est un droit 

créé pour les fonctionnaires territoriaux titulaires (à temps 

complet ou non complet et à temps partiel) reconnus 

inaptes définitivement à l’ensemble des fonctions de leur 

grade, du fait de leur état de santé.

Ne sont pas concernés :

• Les fonctionnaires stagiaires ;

• Les agents publics contractuels ;

• Les agents reconnus inaptes temporairement ;

• Les agents reconnus définitivement inaptes à toutes 

fonctions (et non seulement ceux du grade dont l’agent 

est titulaire) ;

• Les agents bénéficiant d’un changement d’affectation ou 

d’un aménagement de poste, tout en conservant leur 

grade.



La période de préparation au reclassement Cadre juridique

Références légales

• Code Général de la Fonction Publique ;

• Décret n°2019-172 du 5 mars 2019 modifiant les dispositions 

du décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 et du décret n°85-

1054 du 30 septembre 1985 ;

• Article 10 de l’Ordonnance n° 2020-1447 du 25 novembre 

2020 portant diverses mesures en matière de santé et de 

famille dans la fonction publique ;

• Décret n° 2022-626 du 22 avril 2022 relatif au reclassement 

des fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à l’exercice de 

leurs fonctions.



La période de préparation au reclassement Le déroulement du dispositif PPR

Avis du Conseil Médical avec notification 
PPR

Réponse de l’agent par écrit

Acceptation de la PPR Refus de l’agent

L’agent peut demander un reclassement 
(RDV avec le pôle Emploi-Mobilité

La collectivité contacte le CDG pour la 
mise en œuvre de la PPR

La collectivité informe l’agent du droit à la 
PPR



La période de préparation au reclassement La démarche du CDG

Acceptation de la PPR par l’agent

Le CDG invite l’agent à un premier rendez-vous de 
prise contact, d’informations et d’engagement 

Présentation de la PPR, rappel du rôle et des 
engagements de chacune des parties

Définition collective du contenu de la convention et 
les actions à mettre en œuvre

Utilisation du module GPEEC
Rencontre possible avec la psychologue du 

travail

ModulesFormationsImmersions, stages



La période de préparation au reclassement La démarche du CDG16

Accompagnement à l’instruction de la convention 
tripartite de mise en œuvre de la PPR 

Agent

Signature de la convention

CollectivitéCDG

Rendez-vous avec l’agent et la collectivité après 
transmission des bilans et évaluations par la 

collectivité 

À mi-parcours

Bilan de fin de PPR réunissant les 3 acteurs 
1 mois avant la fin de la PPR

Fin de la PPR



La période de préparation au reclassement La démarche du CDG16

FIN DE LA PPR

À la date du reclassement de l’agent 
Au plus tard 1 an à compter de la date à 

laquelle la PPR a débuté

L’agent peut bénéficier d’un reclassement 
(demande à faire par l’agent au moins 1 

mois avant la fin de la PPR)

3 mois maximum

RDV avec le pôle Emploi-Mobilité
Propositions d’offres d’emploi, démarches 
liées à l’emploi  (collectivité, CDG, CNFPT)



Notre vision, mission et objectifs
Pôle emploi-mobilité Contacts



LE PÔLE RETRAITE



Points abordés

LA COUVERTURE DU RISQUE INVALIDITÉ DES AGENTS 

TITULAIRES CNRACL

⚬ Les conditions d’admission

⚬ Le calcul de la pension d’invalidité  

⚬ Les accessoires de la pension d’invalidité



La retraite pour invalidité CNRACL Les conditions d’admission

- Être un agent titulaire affilié à la CNRACL (+ de 28 h hebdo) ;

- Inaptitude définitive et absolue à toutes fonctions ; 

ou

- Inaptitude définitive et absolue à ses fonctions + impossibilité 

de reclassement ;

- Infirmité contractée ou aggravée pendant une période valable 

pour la retraite ;

- Avoir épuisé ses droits maladie.

Les conditions pour obtenir une retraite 
pour invalidité 

Particularités 

- Pas de condition d’âge

- Pas de condition de durée de services

- Pas de condition de taux minimum d’invalidité

- Pension attribuée à titre définitif et non révisable à l’âge légal 

de retraite

- Elle peut être accompagnée d’accessoires :

• Rente d’invalidité

• Majoration pour une tierce personne



La retraite pour invalidité CNRACL Les conditions d’admission

Si toutes les possibilités 

statutaires ont été 

épuisées: 

=>  Licenciement pour 

inaptitude physique.

L’employeur prend un 

arrêté de 

licenciement pour 

inaptitude physique.

Il peut être attribuée 

à l’agent, selon ses 

droits, une allocation 

d’aide au retour à 

l’emploi (ARE) à la 

charge de la 

collectivité.  

L’employeur remet à 

l’agent une 

attestation 

permettant une 

inscription à pôle 

emploi.

Si la CNRACL ne donne pas 
d’avis favorable pour l’invalidité



La retraite pour invalidité CNRACL Le calcul d’une pension d’invalidité

Le calcul se fait comme un pension normale avec un droit au 

minimum garanti si plus intéressant pour l’agent: 

•   Si taux d’invalidité < à 60 % : 

Même formule de calcul que celle de la pension normale:  Mais 

pas de décote

Trimestres acquis

----------------------   X 75 % X traitement indiciaire brut*

Trimestres requis  

 

• Si taux d’invalidité > ou égal à 60 % : 

Le montant de la pension ne peut être < à 50% du dernier 

traitement brut* 

* Dernier indice détenu pendant au moins 6 mois, ou sans 

condition de durée en cas d’invalidité imputable au service. 

 



S’il perçoit une Allocation 

Temporaire d’Invalidité (ATI) et 

que la ou les infirmités qu’elle 

indemnise se sont aggravées et 

contribuent à l’inaptitude définitive, 

cette ATI sera transformée en rente 

d’invalidité.

Allocation Temporaire 

d’Invalidité (ATI)
Inaptitude définitive

Si l’inaptitude définitive est due à un accident 

de service, un accident de trajet ou une 

maladie survenue dans l’exercice des 

fonctions ou à l’occasion de l’exercice des 

fonctions.

La retraite pour invalidité CNRACL Les accessoires de la pension d’invalidité

La rente d’invalidité
(Une rente d’invalidité peut accompagner  la pension.)



La retraite pour invalidité CNRACL

• La rente n’indemnise, cependant, que les 

infirmités imputables au service.

• Montant de la rente d’invalidité: 

Taux d’invalidité imputable X Dernier traitement de 

base

 

Les accessoires de la pension d’invalidité

La rente d’invalidité



Notre vision, mission et objectifs

Aide financière
Aide financière allouée par la CNRACL au bénéficiaire de la pension 

d’invalidité lorsqu’il se trouve dans l’incapacité d’accomplir les actes 

ordinaires de la vie courante: se lever, se nourrir et se laver, etc.

Demande

Demande faite par l’agent au moment de la demande de pension pour 

invalidité ou à tout moment, après la radiation des cadres :

⚬ Expertise par un médecin agréé + avis du conseil médical en 

formation plénière ;

⚬ Accordée pour une période de 5 ans (définitive si favorable lors 

de la révision).

La retraite pour invalidité CNRACL Les accessoires de la pension d’invalidité

La majoration pour tierce personne 

Mensualités Depuis le 01/04/2023 le montant mensuel alloué pour une tierce 

personne est de 1 283,23 €.



Notre vision, mission et objectifs
Service retraite Contacts



PÔLE 

RESSOURCES 

HUMAINES



Points abordés

Présentation de la PSC

⚬ Définition

⚬ Références juridiques

⚬ Les garanties minimales en matière de prévoyance 

(Fonctionnaires CNRACL)

⚬ Les garanties minimales en matière de prévoyance 

(agents publics IRCANTEC)



La protection sociale complémentaire Présentation de la PSC

Les agents publics territoriaux peuvent faire le choix 
d’adhérer, en plus du régime de protection sociale de 
base dont dispose tout agent, à une protection sociale 
complémentaire (PSC) destinée à couvrir les risques 
relatifs à leur état de santé. 

Elle permet le versement de prestations financières 
venant en complément de celles prévues par le statut 
de la fonction publique et le code de la sécurité sociale. 

La protection sociale complémentaire est destinée à 
couvrir deux types de risques : 

Le risque 
« santé »

Le risque 
« prévoyance »



La protection sociale complémentaire Présentation de la PSC

RISQUE “SANTÉ”

En cas de maladie, d'accident ou de maternité, le 

contrat souscrit permet de bénéficier du 

remboursement de soins de santé non pris en charge 

ou partiellement pris en charge par la sécurité sociale.

RISQUE “PRÉVOYANCE”

En cas d’incapacité de travail, d’invalidité, d’inaptitude 

ou de décès, ce contrat permet de bénéficier, en 

complément de la rémunération maintenue par 

l’employeur, d’une indemnité complémentaire destinée 

à compenser la perte de rémunération (lors du passage 

à demi traitement ou lors de l’épuisement par l’agent 

de ses droits à maintien de rémunération). 

La PSC se distingue de la mise en œuvre des 
prestations d’action sociale et de l’assurance 
statutaire

https://www.cdg-64.fr/carrieres-et-rh/action-sociale/presentation/


La protection sociale complémentaire Références juridiques

 
En cas de souscription par l’agent de manière 
facultative et individuelle aux garanties de protection 
sociale complémentaire couvrant le risque « santé » et/ou 
le risque « prévoyance ».

Participation possible de l’employeur au financement 
des garanties de protection sociale complémentaire 
auxquelles leurs agents adhèrent.

Délibération soumise, pour avis, au Comité 
Social Territorial.



La protection sociale complémentaire Références juridiques

Prise en application de la loi de Transformation et de la 
Fonction Publique du 6 août 2019, l’ordonnance n° 2021-175 du 
17 février 2021 a posé le cadre de la réforme de la participation 
à la Protection Sociale Complémentaire (PSC).

Objectifs

Renforcer l’implication des employeurs dans la prise en 
charge du coût de la PSC pour les agents.

Réforme à venir de la 
participation à la PSC



Réforme à venir de la participation 
à la PSC

Instauration de la participation financière obligatoire de 

l’employeur.

La protection sociale complémentaire Références juridiques

Conclusion possible d’un contrat collectif pour la couverture 

des 2 risques, avec possibilité de prévoir une souscription 

obligatoire des agents, suite à un accord valide (ordonnance n° 

2021-174 du 17 février 2021).

L’obligation de participation financière de l’employeur doit 

entrer en vigueur : 

• Au 1ᵉʳ janvier 2025 pour le risque « prévoyance »

• Au 1ᵉʳ janvier 2026 pour le risque « santé » 



En cas de placement en disponibilité d’office ou de 

maintien du demi-traitement dans l’attente de 

l’avis conseil médical.

• Rémunération nette équivalente à 90% :

⚬ du traitement indiciaire

⚬ de la NBI

⚬  + 40% du régime indemnitaire

• Perspective d’évolution : prise en compte de 

90% du régime indemnitaire 

INDEMNITÉS COMPLÉMENTAIRES 
VERSÉES

INDEMNITÉS COMPLÉMENTAIRES 
VERSÉES

À compter du passage à demi traitement

et jusqu’à l’épuisement des droits à congés de 

maladie.

• Rémunération nette équivalente à 90% :

⚬ du traitement indiciaire

⚬ de la NBI

⚬  + 40% du régime indemnitaire

• Perspective d’évolution : prise en compte 

de 90% du régime indemnitaire 

14DÉDUCTION DES MONTANTS 

CORRESPONDANT AUX GARANTIES 

STATUTAIRES VERSÉS PAR L’EMPLOYEUR.

La protection sociale complémentaire
Les garanties minimales en matière de 
prévoyance (Fonctionnaires CNRACL)

Risque incapacité 
temporaire du travail 



La protection sociale complémentaire
Les garanties minimales en matière de 
prévoyance (Fonctionnaires CNRACL)

13

Illustration – Prévoyance -  Fonctionnaires CNRACL

100%
90%

Congé de 
Maladie ordinaire

Congé de
Longue Maladie

Congé de 
Longue Durée Disponibilité d’office

50% 50% 50%

Traitement maintenu par l’employeur Garantie « maintien de salaire » (prévoyance)

100% 100%

3 mois 9 mois 1 an 2 ans 3 ans 2 ans



La protection sociale complémentaire

14

Rente réévaluée 

au 1ᵉʳ juillet de chaque année 

Prise en compte

 dans la rémunération du versement d’autres 

prestations ou indemnités

Deux conditions tenant à l’agent :

• Avoir été admis à la retraite pour invalidité ;

• Ne pas avoir atteint l'âge d’ouverture du droit à une 

pension de retraite.

Perception d’une rente garantissant une rémunération 

équivalente à 90% du traitement net de référence.

Les garanties minimales en matière de 
prévoyance (Fonctionnaires CNRACL)

RISQUE INVALIDITÉ



Perspective d’évolution : prise en compte de 

90% du régime indemnitaire 

Pour les agents de droit privé : 90% du revenu 

net                  qui aurait été perçu durant la 

période de travail

+ 40% DU RÉGIME INDEMNITAIRE

• Rémunération nette équivalente à 90% :

⚬  du traitement indiciaire

⚬ de la NBI (pour les fonctionnaires)

⚬  + 40% du régime indemnitaire

• Perspective d’évolution : prise en compte de 

90% du régime indemnitaire 

INDEMNITÉS COMPLÉMENTAIRES 
VERSÉES

INDEMNITÉS COMPLÉMENTAIRES 
VERSÉES
À compter du passage à demi traitement et 

jusqu’à l’épuisement des droits à congés de 

maladie.

• Rémunération nette équivalente à 90% : 

⚬ du traitement indiciaire 

⚬ de la NBI (pour les fonctionnaires)

14DÉDUCTION DES MONTANTS 

CORRESPONDANT AUX GARANTIES 

STATUTAIRES VERSÉS PAR L’EMPLOYEUR.

La protection sociale complémentaire
Les garanties minimales 
en matière de prévoyance (agents 
publics IRCANTEC)

Risque incapacité 
temporaire du travail 



La protection sociale complémentaire
Les garanties minimales 
en matière de prévoyance (agents 
publics IRCANTEC)

16

Illustration  - Prévoyance – Régime général

100%
90%

Congé de 
Maladie ordinaire Congé de

Grave maladie
Disponibilité d’office

50% 50%

Traitement maintenu par l’employeur Garantie « maintien de salaire » (Prévoyance) 

100%

3 mois 9 mois 1 an 2 ans



La protection sociale complémentaire

RISQUE INVALIDITÉ
 

Rente réévaluée 

au 1ᵉʳ juillet de chaque année 

Prise en compte

 dans la rémunération du versement d’autres 

prestations ou indemnités

Deux conditions non cumulatives tenant à l’agent :

• Justifier d’une invalidité réduisant d’au moins 2/3 leur 

capacité de travail ou de gain avec un classement en 

2ème ou 3ème catégorie.

OU 

• Justifier d’un taux d’incapacité au moins égal à 66% 

en cas de maladie professionnelle ou d’accident du 

travail.

Perception d’une rente garantissant une rémunération 

équivalente à 90% du traitement net de référence.

Les garanties minimales 
en matière de prévoyance (agents 
publics IRCANTEC)



Notre vision, mission et objectifs
Pôle ressources humaines Contacts


	Diapositive 1
	Diapositive 2
	Diapositive 3
	Diapositive 4
	Diapositive 5
	Diapositive 6
	Diapositive 7
	Diapositive 8
	Diapositive 9
	Diapositive 10
	Diapositive 11
	Diapositive 12
	Diapositive 13
	Diapositive 14
	Diapositive 15
	Diapositive 16
	Diapositive 17
	Diapositive 18
	Diapositive 19
	Diapositive 20
	Diapositive 21
	Diapositive 22
	Diapositive 23
	Diapositive 24
	Diapositive 25
	Diapositive 26
	Diapositive 27
	Diapositive 28
	Diapositive 29
	Diapositive 30
	Diapositive 31
	Diapositive 32
	Diapositive 33
	Diapositive 34
	Diapositive 35
	Diapositive 36
	Diapositive 37
	Diapositive 38
	Diapositive 39
	Diapositive 40
	Diapositive 41
	Diapositive 42
	Diapositive 43
	Diapositive 44
	Diapositive 45
	Diapositive 46
	Diapositive 47
	Diapositive 48
	Diapositive 49
	Diapositive 50
	Diapositive 51
	Diapositive 52
	Diapositive 53
	Diapositive 54
	Diapositive 55
	Diapositive 56
	Diapositive 57
	Diapositive 58
	Diapositive 59
	Diapositive 60
	Diapositive 61
	Diapositive 62
	Diapositive 63
	Diapositive 64
	Diapositive 65
	Diapositive 66
	Diapositive 67
	Diapositive 68
	Diapositive 69
	Diapositive 70
	Diapositive 71
	Diapositive 72
	Diapositive 73
	Diapositive 74
	Diapositive 75
	Diapositive 76
	Diapositive 77
	Diapositive 78
	Diapositive 79
	Diapositive 80
	Diapositive 81
	Diapositive 82
	Diapositive 83
	Diapositive 84
	Diapositive 85
	Diapositive 86
	Diapositive 87
	Diapositive 88
	Diapositive 89
	Diapositive 90

